
Séance du Conseil communal du 29 janvier 2008. 

 

Présents : M. Clabots, Bourgmestre-Président ;  

MM. Vanseveren, Barbier, Cordier, Mme Vanbever, MM. Tollet et Pirot, membres du Collège communal; 

M. Roberti de Winghe, Mme de Coster-Bauchau, MM. Jacquet, Jonckers, Todts, Oversteyns, Mme 

Olbrechts-van Zeebroeck , MM. Goergen, Coisman, Mmes Brumagne, Godefroid-Hosselet, MM. Feys, 

Magos, Mme Van Damme et M. Botte, Conseillers; 

M. Stormme, Secrétaire communal. 

 

Excusé : M. Spreutel, Conseiller. 

 

Madame Olbrecht-van Zeebroeck rejoint la table du Conseil lors de l’examen du point 00bis, 

Madame Brumagne et Monsieur Jacquet rejoignent la salle lors de l’examen du point 1. 

 

SEANCE PUBLIQUE. 

 

Séance ouverte à 20 heures. 

 

00. Procès-verbal dernière séance (p.m 18 décembre 2007)  

Le Conseil en séance publique, Vu le projet de procès-verbal de sa séance du 18 décembre 2007 ; 

Entendu l'exposé de Monsieur le Président et l’intervention de Monsieur Goergen ; Vu les dispositions 

légales et réglementaires en la matière notamment le Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation spécialement en ses articles L1122-16 et L1132-1 et le règlement d'ordre intérieur du 30 

janvier 2007, spécialement en son article 49; A l’unanimité ; DECIDE d'approuver le procès-verbal de sa 

séance du 18 décembre 2007 tel qu'il est proposé. 

 

00bis. Procès-verbal dernière réunion commune du Conseil communal et du Conseil de l’Action 

sociale. 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation spécialement 

en ses articles L1122-16 et L1132-1 et le règlement d'ordre intérieur du 30 janvier 2007, spécialement en 

son article 49; Vu le projet de procès-verbal de la réunion commune du Conseil communal et du Conseil 

de l’Action sociale du 18 décembre 2007 ; Après en avoir délibéré, Par 11 voix pour et 9 abstentions 

(Groupe LB + Monsieur Feys) ; DECIDE d'approuver le procès-verbal de la réunion commune du 

Conseil communal et du Conseil de l’Action sociale du 18 décembre 2007 tel qu'il est proposé.  

 

01. Administration générale : I.S.B.W. - Assemblée générale extraordinaire du 20 février 2008 - 

Points portés à l'ordre du jour - Approbation. 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses 

articles L1122-34§2 et L1523-1-2 ; Considérant l'affiliation de la commune à l'Intercommunale Sociale 

du Brabant Wallon; Considérant que la commune a été convoquée par lettre du 08 janvier 2008 de 

l’ISBW à participer à son assemblée générale extraordinaire du 20 février 2008 à 19 heures; Vu les 

points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée; Considérant que la commune souhaite, dans 

l'esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d'associé dans l'intercommunale, qu'il importe dès lors 

que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des différents points portés à l'ordre du jour de 

l'assemblée précitée; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre et les interventions de Monsieur 

Todts ; Après en avoir délibéré; A l’unanimité ; DECIDE : Article 1 : d’approuver les points portés à 

l'ordre du jour de l’Assemblée Générale du 20 février 2008 de l’I.S.B.W., à savoir : 1. Approbation du 

procès-verbal du 25 juin 2007 ; 2. Proposition de modifications des statuts; 3. Désignations des membres 

du Conseil d’Administration ; 4. Budget 2008. Article 2 : de charger ses délégués à cette assemblée de se 

conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal. Article 3 : de transmettre cette délibération à 

l’Intercommunale précitée et au Ministre Régional ayant la tutelle sur les intercommunales dans ses 

attributions. 

 

02. Administration générale : Redevance forfaitaire et annuelle pour la protection contre 

l’incendie – année 2006 – Décompte définitif. 



Le Conseil communal, Vu la lettre du 17 décembre 2007 émanant de Madame la Gouverneure du 

Brabant Wallon, réf. Service Police Générale et Sécurité – n°1c118810 relative au calcul de la redevance 

forfaitaire et annuelle pour la protection contre l’incendie, redevance pour l’année 2006 ; Attendu qu’il 

est invité à émettre un avis au sujet du montant de cette redevance ; Vu le Code de la démocratie locale et 

de la décentralisation, en ses articles L1122-30 et L1113-1 ; Entendu l’exposé de Monsieur le 

Bourgmestre et les interventions de Messieurs Roberti de Winghe et Jonckers ; Après en avoir délibéré ; 

Par 20 voix pour et 2 abstentions (Messieurs Barbier et Cordier) ; DECIDE : 

• d’émettre un avis favorable sur le montant de la redevance forfaitaire et annuelle pour la protection 

contre l’incendie s’élevant, pour l’année 2006, à 219.403,83 € ;  

• d’inviter le Service Incendie de la ville de Wavre à transmettre à l’administration communale les 

statistiques des interventions des pompiers sur le territoire de Grez-Doiceau et d’informer Madame 

la Gouverneure du Brabant Wallon de cette demande.  

 

03. Affaires sociales : Plaine de vacances 2007 – Rapport et comptes : prise d’acte. 

Le Conseil en séance publique, Vu le rapport des plaines de vacances 2007 comprenant les comptes et le 

rapport d'activité ; Attendu que l’intervention communale s’élève à 17.779,46 (11.555,25 euros 

d’intervention en 2006) ; Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation spécialement en son 

article L1122-30 ; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre et les interventions de Messieurs Pirot, 

Todts, Roberti de Winghe et Goergen ainsi que de Mesdames Godefroid-Hosselet et de Coster-Bauchau ; 

PREND ACTE du rapport relatif à la Plaine de vacances 2007 et du détail des recettes et des dépenses 

qui se répartissent comme suit :  

Recettes :  20.536,36 euros 

Dépenses :  38.315,82 euros 

Solde :  17.779,46 euros, à charge du budget communal.  

 

04. Affaires sociales : Logement – Plan d’actions 2007-2008 – Construction de 25 logements sur 

un terrain situé au Péry - Mission de gestion – Convention. 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles 

L1122-30 et L1222-1 ; Vu le Code wallon du Logement en ses articles 2 et 187 à 190 ainsi que l’arrêté 

du Gouvernement wallon du 19 juillet 2001 relatif au programme communal d’actions en matière de 

logement, modifié par l’arrêté du Gouvernement du 03 mai 2007 ; Vu la circulaire du Gouvernement 

wallon adoptant les dispositions relatives à l’élaboration du programme communal d’actions en matière 

de logement 2007-2008 ; Vu sa délibération du 07 août 2007 décidant d’approuver notamment le 

programme communal d’actions en matière de logement 2007-2008 et les fiches relatives aux 3 projets 

concernés ; Considérant qu’il y a lieu de s’adjoindre un auteur de projet pour la construction des 25 

logements prévus sur un terrain situé au Péry, que l’IPB, avenue des Muguets 10, 1341 Ottignies-

Louvain-La-Neuve peut se voir confier cette mission ; Vu le projet de convention proposé par l’IPB ; 

Après en avoir délibéré ; Par 13 voix pour et 9 voix contre (Groupe LB) ; DECIDE : Article 1 : de confier 

la mission de gestion, pour la construction des 25 logements prévus sur un terrain situé au Péry, à l’IPB, 

avenue des Muguets 10, 1341 Ottignies-Louvain-La-Neuve. Article 2 : d’approuver la convention 

proposée dans ce cadre par l’IPB telle que ci-après :  

CONVENTION DE MANDAT 

Entre les soussignés : 

La commune de Grez-Doiceau, ici représentée par Monsieur Alain CLABOTS, Bourgmestre, et 

Monsieur Yves STORMME, Secrétaire communal,  

ci-après dénommée la commune  

Et d'autre part : 

L’IPB, ici représenté par Monsieur Jacques OTLET, Président, et Monsieur Pol BRUXELMANE, 

Directeur-Gérant 

ci-après dénommée L’IPB.  

 

 

Il a été convenu ce qui suit : 

Article 1  

La commune de Grez-Doiceau, en sa qualité de maître de l'ouvrage, confie à l'IPB la gestion du projet de 



construction de 17 logements moyens et 8 logements sociaux. 

Article 2  

Pour ce faire, les sommes nécessaires seront budgétées par la commune à concurrence des honoraires des 

auteurs de projet à désigner, du montant des travaux et des frais réels exposés par l’IPB. 

Article 3  

Dans le cadre du mandat qui lui est confié, l'IPB fera construire sur le terrain en bordure de la rue Jean-

Baptiste Leblicq l'ensemble des habitations dont question à l'article 2. L'IPB effectuera au nom et 

pour compte de la commune de Grez-Doiceau toutes opérations matérielles et juridiques relatives à ce 

projet. Le coût de cette opération sera intégralement pris en charge par la commune de Grez-Doiceau. 

L'IPB sera tenue de respecter les lois régissant les marchés de travaux de fournitures et de services. La 

désignation des architectes et des adjudicataires se fera donc en total respect de ces règles. L'IPB se 

chargera de la surveillance, de la coordination et de la gestion du chantier jusqu'à la réception définitive. 

Article 4 

Au cas où le coût des travaux adjugés serait supérieur au coût estimé, la commune de Grez-Doiceau aura 

le choix, en accord avec l'IPB, soit d'adapter le coût des travaux engagés au budget prévisionnel, soit de 

renoncer à la construction. Dans cette dernière hypothèse, la commune de Grez-Doiceau supportera les 

indemnités de dédit dues aux architectes et aux ingénieurs en techniques spéciales. 

Article 5 

L’IPB s'engage à réaliser en cours de chantier les modifications au projet initial souhaitées par la 

commune de Grez-Doiceau. Les projets et travaux, tant au niveau de la conception que de l’exécution – en 

ce compris les modifications, seront arrêtés par l’IPB sur avis conforme écrit de la commune. 

Article 6 

La commune de Grez-Doiceau ne pourra en aucun cas notifier des décisions à l'entrepreneur sans la 

présence et l'accord du responsable de l'IPB. 

Article 7 

La commune de Grez-Doiceau s'engage à payer tous états d'honoraires et les états d'avancement dans les 

30 jours suivant l'approbation de ceux-ci par l'IPB. 

Article 8 

L'IPB communiquera à la commune de Grez-Doiceau les états d'avancements des travaux ainsi que les 

états d'honoraires y relatifs. 

Article 9 

Les parties déclarent que la présente convention est passée en application des articles 1984 à 2010 du 

Code Civil. Pour l'interprétation de l'article 1992 du Code Civil, la commune de Grez-Doiceau convient 

que le mandat confié à l’IPB est gratuit, la commune de Grez-Doiceau agissant dans le cadre de sa mission 

de service public.  

Article 10 

En dérogation de l'article 2003 du Code Civil, la présente convention de mandat prendra fin à la date de 

réception provisoire de l'immeuble et ce, sans préjudice de l'application de l'arrêté royal du 8 janvier 1996 

régissant les lois sur les marchés publics (responsabilités de l'entreprise adjudicataire entre la réception 

provisoire et définitive). L’IPB continuera donc à assister la commune de Grez-Doiceau entre la réception 

provisoire et la réception définitive en cas de problèmes avec l'entreprise adjudicataire. 

Article 11  

Tout différend relatif à la présente convention, à son interprétation ou à son exécution sont de la 

compétence des tribunaux de Nivelles. 

 

Fait en autant d'exemplaires que de parties à Ottignies, le …………………….. 2008. 

 

Pour la commune de Grez-Doiceau, 

Le Bourgmestre, Le Secrétaire communal, 

 

A. CLABOTS Y. STORMME 

 

Pour l'Immobilière Publique du centre et de l'est du Brabant Wallon, 

Le Directeur – Gérant, Le Président, 

 



P. BRUXELMANE J. OTLET 

 

05. Cultes : Fabrique d'Eglise Saint Paul à Gastuche - Budget 2008 – Rectification – Prise d’acte. 

Le Conseil en séance publique, Revu sa délibération du 04 septembre 2007 émettant un avis favorable quant 

à l’approbation du budget 2008 de la Fabrique d’Eglise Saint Paul à Gastuche ; Vu l’arrêté pris en séance du 

06 décembre 2007 par le Collège provincial du Brabant wallon qui a conclu à l’approbation moyennant 

rectifications du budget 2008 de ladite fabrique ; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre et les 

interventions de Messieurs Barbier et Goergen ; PREND ACTE des rectifications apportées au budget 

2008 de la Fabrique d’Eglise Saint Paul à Gastuche, lequel se clôture en recettes et en dépenses à 1.102,94 

€ grâce à une intervention communale de 1.002,94 € inscrite sous l’article 17 des recettes ordinaires. 

 

06. Cultes : Fabrique d’Eglise de Gottechain – Budget 2008 - Avis. 

Le Conseil en séance publique, Vu le budget de l’exercice 2008 arrêté par le Conseil de la Fabrique 

d’Eglise St Remacle à Gottechain le 07 décembre 2007  et parvenu à l’administration communale le 11 

décembre 2007 ; Vu ledit budget, le budget 2007, le compte 2006 et un projet de décision ; Vu les 

dispositions légales et réglementaires en la matière, notamment la loi du 18 germinal an X relative à 

l’organisation des cultes, le Code wallon de la démocratie et de la décentralisation spécialement en ses 

articles L1122-30, L1311-1 à 1321-1 ; le décret du 30 décembre 1809 spécialement en ses articles 45 à 

47 et la loi du 04 mars 1870 spécialement en ses articles 1 à 4, 13 et 15 ; Entendu l’exposé de Monsieur 

le Bourgmestre et les interventions de Messieurs Barbier et Roberti de Winghe ; Après en avoir délibéré ; 

Par 20 voix pour, 1 voix contre (Monsieur Roberti de Winghe) et 1 abstention (Monsieur Jacquet) ; 

DECIDE : Article unique : d’émettre un avis favorable quant à l’approbation du budget 2008 de la 

Fabrique d’Eglise St Remacle à Gottechain, lequel se clôture en recettes et en dépenses à 11.607,13 € 

grâce à une intervention communale de 7.355,61 € inscrite sous l’article 17 des recettes ordinaires et de 

2.000 € inscrite sous l’article 25 des recettes extraordinaires. 

 

07. Finances : Fiscalité communale - Redevance pour la délivrance de renseignements 

administratifs, de copies ou de photocopies de documents ainsi que de travaux exécutés pour le 

compte de tiers – Exercices 2008 à 2012 – Règlement-redevance - Approbation partielle – Prise 

d’acte.  

Le Conseil en séance publique, Revu sa délibération du 06 novembre 2007 décidant d'arrêter le 

règlement-redevance pour la délivrance de renseignements administratifs, de copies ou de photocopies de 

documents ainsi que de travaux exécutés pour le compte de tiers – Exercices 2008 à 2012 ; Vu l’arrêté 

pris en séance du 19 décembre 2007  par le Collège provincial du Brabant wallon qui a conclu à 

l’approbation partielle dudit règlement-redevance ; Entendu les exposés de Monsieur le Bourgmestre et 

de Monsieur Cordier ; PREND ACTE de l’approbation partielle dudit règlement. 

 

08. Patrimoine : Parcelles communales non soumises au régime forestier –- Vente de gré à gré – 

Abattage d’arbres divers – Principe.  

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles 

L1122-30 et L1222-1 ; Considérant qu’il convient pour des raisons de sécurité de procéder à l’abattage 

de bois implantés 1ère division, Avenue F. Lacourt, non cadastrés ; Attendu qu’il s’agit de bois sans 

grande valeur, pouvant être vendu comme bois de chauffage ; Considérant par ailleurs qu’une petite 

quantité de bois est actuellement entreposée au dépôt communal et qu’un hêtre tombé au cimetière de 

Doiceau peut également être inclus dans la vente envisagée ; Considérant qu’il y a lieu d’imposer une 

visite avec la conseillère en environnement sur les lieux où se trouvent actuellement ces bois, 

préalablement à la remise d’une offre par quiconque ; Considérant que ces bois ne sont pas situés sur des 

terrains soumis au régime forestier ; Considérant dès lors que rien ne s’oppose à ce que la vente 

s’effectue de gré à gré ; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre et les interventions de Monsieur 

Roberti de Winghe et de Madame de Coster-Bauchau ; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité ; 

DECIDE : Article unique : d’approuver le principe de la vente de gré à gré desdits arbres et bois, la 

publicité de l’opération devant être assurée par voie d’affichage et d’insertion sur le site internet de la 

commune. 

 



09. Urbanisme : Etablissement d’un rapport urbanistique et environnemental (RUE) pour la 

mise en œuvre des ZACC sur le territoire communal de Grez-Doiceau – Principe – Mode de 

passation de marché de services à conclure avec un auteur de projet – Cahier spécial des 

charges et estimation : approbation (TP2008/004). 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles 

L1122-30 et L1222-3 ; Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés 

de travaux, de fournitures et de services, spécialement l’article 17 § 2, 1° a), et les arrêtés royaux y 

relatifs ; Vu le Code wallon pour l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine 

(CWATUP), spécialement en son article 33 ; Considérant qu’il existe sur le territoire communal de Grez-

Doiceau, en se basant sur le schéma de structure en cours d’élaboration, sept zones d’aménagement 

communal concerté (ZACC) dont une partagée avec la commune de Chaumont-Gistoux et sise à 

Fontenelle ; Attendu que la mise en œuvre d’une zone ou partie de zone d’aménagement communal 

concerté (ZACC) est subordonnée à l’adoption par le Conseil communal d’un rapport urbanistique et 

environnemental (RUE) ; Considérant qu’il s’avère nécessaire de s’adjoindre les services d’un auteur de 

projet agréé et spécialisé dans ce type d’élaboration de dossier ; Vu le cahier spécial des charges élaboré 

par le service travaux dans le cadre du marché de services à passer ; Considérant que l’estimation de la 

dépense s’élève à 32.000 € HTVA, soit 38.720 € TVAC arrondis à 39.000 € TVAC ; Considérant que les 

crédits budgétaires nécessaires pour financer cette dépense devront être prévus au service extraordinaire 

du budget 2008 par voie de modification budgétaire n° 1 ; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre 

et les interventions de Messieurs Goergen, Vanseveren, Todts, Roberti de Winghe, Jonckers ainsi que de 

Madame de Coster-Bauchau ; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité ; DECIDE : Article 1 : d’approuver 

le principe de la réalisation d’un rapport urbanistique et environnemental (RUE) dans le cadre de la mise 

en œuvre des zones d’aménagement communal concerté (ZACC) existantes sur le territoire communal de 

Grez-Doiceau. Article 2 : d’approuver le montant estimatif de la dépense à 38.720 € TVAC, arrondi à 

39.000 € TVAC. Article 3 : de choisir, sur base de l’article 17 §2, 1 a) de la loi du 24 décembre 1993 sur 

les marchés publics, la procédure négociée sans publicité lors du lancement de la procédure comme mode 

de passation du marché de services à conclure avec un auteur de projet agréé. Article 4 : de fixer à 

minimum 3 le nombre d’auteurs de projet à consulter dans le cadre du marché de services à passer. 

Article 5 : de prévoir les crédits budgétaires nécessaires pour financer la dépense au service 

extraordinaire du budget 2008, par voir de modification budgétaire n° 1.  

 

10. Travaux publics : Dépôt communal situé chaussée de la Libération, 69: fourniture de 

matériel de rangement – Principe – Cahier spécial des charges – Estimation – Mode de 

passation du marché (TP2008/005). 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles 

L1122-30 et L1222-3 ; Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés 

de travaux, de fournitures et de services et les arrêtés royaux y relatifs ; Attendu qu'il s'avère 

indispensable d'acquérir du matériel de rangement pour le dépôt communal sis chaussée de la Libération, 

69 ; Vu le cahier spécial des charges et l'avis de marché présentés par le département des travaux, relatif à 

la fourniture du matériel de rangement indispensable ; Considérant que le montant global de la dépense 

est estimé à 105.000 € TVAC ; Attendu que les crédits nécessaires pour couvrir cette dépense sont 

disponibles en suffisance sous l'article 42129/724-60 du service extraordinaire du budget 2008 ; Entendu 

les exposés de Monsieur le Bourgmestre et de Monsieur Tollet ainsi que les interventions de Monsieur 

Jonckers et de Madame de Coster-Bauchau ; Après en avoir délibéré ; Par 13 voix pour et 9 abstentions 

(Groupe LB) ; DECIDE : Article 1: d'approuver le principe d'acquisition de matériel de rangement pour 

le dépôt communal, sis chaussée de la Libération, 69, tel que décrit à l'inventaire joint au cahier spécial 

des charges. Article 2: d'approuver le cahier spécial des charges, l'avis de marché, tels que présentés par 

le département des travaux, relatif à la fourniture du matériel de rangement. Article 3: d'approuver 

l'estimation du présent marché de fournitures au montant global de 105.000 € TVAC. Article 4: de 

choisir l'appel d'offres général (procédure ouverte) comme mode de passation de ce marché de 

fournitures. 

 

11. Travaux publics : Ecole de Néthen : agrandissement du préau – Principe – Mode de passation 

du marché – Crédits (TP08/003). 



Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles 

L1122-30 et L1222-3 ; Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés 

de travaux, de fournitures et de services, spécialement l’article 17 § 2, 1° a), et les arrêtés royaux y 

relatifs ; Considérant qu'il s'avère indispensable d'agrandir le préau de l'école communale de Néthen eu 

égard à son utilisation ; Considérant que l'estimation de la dépense s'élève à 3.000 € TVAC ; Considérant 

que les crédits nécessaires pour couvrir cette dépense ont été prévus sous l'article 72201/724-60 du 

service extraordinaire du budget 2008 ; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre ; Après en avoir 

délibéré ; A l’unanimité ; DECIDE : Article 1 : d'approuver le principe de l'agrandissement du préau de 

l'école de Néthen. Article 2 : d’approuver l'estimation de la dépense au montant global de 3.000 € TVAC. 

Article 3 : de choisir la procédure négociée sans publicité lors du lancement de la procédure comme 

mode de passation du présent marché, sur base de l’article 17 § 2, 1° a) de la loi du 24 décembre 1993, ce 

marché étant constaté sur simple facture acceptée. Article 4: que ce marché fera l'objet d'une délibération 

d'attribution du Collège, après consultation d'au moins 3 firmes. 

 

12. Travaux publics : Travaux d’amélioration de l’évacuation des eaux de ruissellement 

provenant de la chaussée de la Libération vers la ruelle des Foins – Emprises en pleine 

propriété et en sous-sol – Principe – Engagement de cession – Approbation (TP2008/006). 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles 

L1122-30 et L1222-3 ; Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés 

de travaux, de fournitures et de services, spécialement l’article 17 § 2, 1° a), et les arrêtés royaux y 

relatifs ; Considérant que les eaux de ruissellement provenant de la chaussée de la Libération, aux 

alentours du rond-point formé avec la RN25, s’évacuent et transitent par un fossé à ciel ouvert dirigé vers 

la ruelle des Foins et situé sur les parcelles cadastrées ou l’ayant été sur Grez-Doiceau, 1ère division, 

section G, numérotées 247C, 248 et 249, propriétés de Monsieur et Madame André DEMORTIER-

THOMAS, demeurant rue des Combattants, 140 à 1301 Wavre ; Considérant que les tuyaux de traversée 

de la ruelle des Foins sont d’un diamètre nettement insuffisant pour permettre une évacuation optimale 

des eaux de ruissellement et présentent trop de perte de charge ; Considérant que cette situation engendre 

des problèmes de stagnation des eaux, de coulées de boue et d’inondations dans la ruelle des Foins, ce 

qui entrave considérablement la circulation des usagers quels qu’ils soient (véhicules, cyclistes, piétons 

ou autres …) ; Considérant que pour parer à ces embarras d’écoulement des eaux de ruissellement, il 

s’avère indispensable d’opérer des travaux visant la mise en place de tuyaux d’évacuation d’un diamètre 

de 600 mm, sur une longueur totale de 50 mètres, en ligne directe vers l’égouttage sis de l’autre côté de la 

ruelle des Foins, la réalisation de deux têtes d’aqueduc ainsi que la pose d’une grille transversale dans la 

voirie ; Vu le plan établi par le service des travaux sur base d’un extrait cadastral, précisant la nature des 

travaux à exécuter ; Attendu que ces travaux requièrent, d’une part, l’acquisition de fournitures par le 

biais d’un marché public à passer et, d’autre part, l’acquisition pour cause d’utilité publique, d’une 

emprise en pleine propriété (superficie pour une des têtes d’aqueduc = 2 m2) et d’une emprise en sous-sol 

pour la pose des tuyaux (superficie de 40 m2) ; Attendu que le montant de la dépense en fournitures est 

estimé à 5.000 € T.V.A. comprise ; Considérant que les crédits budgétaires nécessaires pour couvrir cette 

dépense sont prévus sous l’article 87705/732-60 du service extraordinaire du budget 2008 ; Attendu que 

le montant des emprises en pleine propriété et en sous-sol sera déterminé sur base d’un rapport à 

solliciter auprès de Monsieur le Receveur de l’Enregistrement qui fixera la valeur vénale au mètre carré 

des emprises à réaliser, mais que le montant à indemniser ne devrait toutefois pas excéder 250 € 

indemnités de remploi comprises ; Considérant que les crédits budgétaires nécessaires pour financer les 

emprises en pleine propriété et en sous-sol sont disponibles sous l’article 421/711-60 du service 

extraordinaire du budget 2008 ; Entendu les exposés de Monsieur le Bourgmestre et de Monsieur Tollet 

ainsi que les interventions de Messieurs Coisman, Roberti de Winghe, Jonckers et Pirot ; Après en avoir 

délibéré ; Par 21 voix pour et 1 abstention (Monsieur Roberti de Winghe) ; DECIDE : Article 1 : 

d’approuver le principe de la réalisation des travaux d’amélioration de l’évacuation des eaux de 

ruissellement provenant de la chaussée de la Libération vers la ruelle des Foins, tels que précisés ci-

avant. Article 2 : d’approuver, dans le cadre desdits travaux, le principe de l’acquisition pour cause 

d’utilité publique, d’une emprise en pleine propriété (superficie de 2 m2) et d’une emprise en sous-sol 

(superficie de 40 m2), à réaliser partiellement dans les parcelles cadastrées ou l’ayant été sur Grez-

Doiceau, 1ère division, section G, numérotées 247C et 248, propriétés de Monsieur et Madame André 

DEMORTIER-THOMAS. Article 3 : d’approuver les dépenses aux montants estimatifs de 5.000 € 



TVAC pour les fournitures à acquérir et 250 € indemnités de remploi incluses, pour les emprises à 

réaliser mais sur base d’un rapport à solliciter auprès de Monsieur le Receveur de l’Enregistrement du 

ressort, qui fixera la valeur vénale au mètre carré desdites emprises. Article 4 : de choisir, dans le cadre 

du marché de fournitures à passer, la procédure négociée sans publicité lors du lancement de la procédure 

comme mode de passation de marché, sur base de l’article 17 § 2, 1° a) de la loi du 24 décembre 1993 sur 

les marchés publics. Article 5 : d’approuver le projet d’engagement de cession à conclure avec les 

propriétaires concernés, tel que présenté. 

 

13. Travaux publics : Eclairage terrain de football de Grez et abords de l’espace Jeunes (terrain 

multisports et parking) sis rue du Stampia et raccordement au réseau électrique : marchés de 

fournitures et de services – Principe – Cahier spécial des charges, estimation : approbation – 

Modes de passation des marchés (TP2008/007). 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles 

L1122-30 et L1222-3 ; Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés 

de travaux, de fournitures et de services, spécialement l’article 17§ 2, 1° a) et f), et les arrêtés royaux y 

relatifs ; Considérant qu'il s'avère indispensable d’installer un éclairage pour le deuxième terrain de 

football de Grez (Stampia), pour le terrain multisports et le parking y attenant sis rue du Stampia ; 

Attendu qu’il y a lieu, à cet effet, d’acquérir les fournitures nécessaires à la réalisation de cette 

installation et de prévoir le raccordement de celle-ci au réseau électrique ; Attendu que les dix poteaux à 

pourvoir dans le cadre de cet aménagement seront fournis gratuitement par l’a.i.c. SEDILEC ; Attendu 

que le raccordement de l’installation au réseau électrique ne pourra être réalisé que par le gestionnaire du 

réseau opérant sur le territoire communal, à savoir l’a.i.c. SEDILEC ; Vu le cahier spécial des charges 

présenté par le département des travaux, relatif à la fourniture du matériel d’éclairage indispensable ; 

Considérant que le montant global de la dépense est estimé à 13.700 € TVAC, soit 8.700 € TVAC pour 

l’installation complète de l’éclairage et 5.000 € TVAC pour le raccordement électrique ; Attendu que les 

crédits nécessaires pour couvrir ces dépenses sont inscrits au service extraordinaire du budget 2008, sous 

l'article 76412/725-60 pour l’éclairage du terrain de football et sous l’article 76101/732-60 pour 

l’éclairage aux abords de l’espace Jeunes sis rue du Stampia ; Entendu les exposés de Monsieur le 

Bourgmestre et de Monsieur Tollet ainsi que l’intervention de Monsieur Jonckers ; Après en avoir 

délibéré ; A l'unanimité ; DECIDE : Article 1 : d'approuver le principe d’installation d’un éclairage pour 

le deuxième terrain de football de Grez (Stampia), pour le terrain multisports et le parking y attenant, aux 

abords de l’espace Jeunes, sachant que les dix poteaux nécessaires à l’installation envisagée seront 

fournis gratuitement par l’a.i.c. SEDILEC. Article 2 : d'approuver le principe du raccordement de ladite 

installation au réseau public d’électricité, prestation à confier au gestionnaire du réseau opérant sur le 

territoire communal de Grez-Doiceau. Article 3 :d'approuver le cahier spécial des charges fixant les 

conditions du marché relatif à la fourniture du matériel d’éclairage nécessaire, tel que présenté par le 

département des travaux. Article 4 : d'approuver l'estimation globale de la dépense au montant de 13.700 

€ TVAC, soit 8.700 € TVAC pour l’installation complète de l’éclairage et 5.000 € TVAC pour le 

raccordement au réseau public d’électricité. Article 5 : de choisir la procédure négociée sans publicité 

lors du lancement de la procédure comme mode de passation du marché de fournitures, sur base de 

l’article 17 § 2, 1° a) de la loi du 24 décembre 1993 sur les marchés publics. Article 6 : de choisir la 

procédure négociée sans publicité lors du lancement de la procédure comme mode de passation du 

marché de services, sur base de l’article 17 § 2, 1° f) de la loi du 24 décembre 1993 sur les marchés 

publics, ce marché étant constaté sur simple facture acceptée. Article 7 : que le marché de fournitures 

fera l’objet d’une délibération d’attribution du Collège communal, après consultation d’au moins trois 

fournisseurs. 

 

 

 

 

 

 

14. Urbanisme : Actes et travaux impliquant une modification à la voirie – Administration 

communale de Grez-Doiceau – Parc artisanal de Gastuche – Aménagement d’une nouvelle 

voirie avec égouttage et l’extension des différentes régies, l’aménagement de l’intersection de 



la nouvelle voirie et de la voirie existante avec la chaussée de Wavre par un élargissement de 

celle-ci et la création d’îlots centraux avec deux tourne à gauche et tourne à droite et arrêt de 

bus hors circulation. 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement 

ses articles L1123-23 et L1122-30 ; Vu les dispositions légales et réglementaires en la matière, 

notamment le Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine et 

spécialement ses articles 128, 129 et 330-9 ; Vu la lettre du Fonctionnaire délégué datée du 17 décembre 

2007 relative à la demande introduite par la S.A. Parc Artisanal de Gastuche, concernant un bien sis 

chaussée de Wavre, cadastré sous Grez-Doiceau, 1ère division, section E 451 e3 et 451 m02 et tendant à 

réaliser les travaux suivants : l’aménagement d’une nouvelle voirie avec égouttage et l’extension des 

différentes régies, l’aménagement de l’intersection de la nouvelle voirie et de la voirie existante avec la 

chaussée de Wavre par un élargissement de celle-ci et la création d’îlots centraux avec deux tourne à 

gauche et tourne à droite et arrêt de bus hors circulation ; Attendu que l’avis du Conseil communal est à 

solliciter après déroulement de l’enquête publique qui s’est tenue du jeudi 03 janvier 2008 au jeudi 17 

janvier 2008 ; Vu le rapport technique du 10 janvier 2008 de l’éco-conseillère ; Vu le rapport du 11 

janvier 2008 du Service Voirie ; Considérant qu’une étude des plans introduits fait apparaître que le 

projet d’aménagement de la chaussée de Wavre tel que soumis est susceptible de conduire à des 

problèmes de parking (réduction des places disponibles) ainsi qu’à des difficultés d’accès aux propriétés 

situées dans le voisinage ; Considérant qu’un parking de compensation sur le site même aurait dû être 

prévu ; Considérant que l’éclairage des passages pour piétons doit être prévu ; Considérant que les 

aménagements de trottoirs proposés sont insuffisants ; Considérant que le fait de rendre un avis sur cet 

aspect du dossier ne préjuge en rien de l’attitude qui sera adoptée par les autorités communales sur les 

questions d’implantation et de volume des bâtiments dont la construction est envisagée ; Entendu 

l’exposé de Monsieur le Bourgmestre ainsi que les interventions de Madame de Coster-Bauchau et de 

Messieurs Tollet, Vanseveren, Barbier, Todts et Roberti de Winghe ; Après en avoir délibéré ; Par 12 

voix pour l’émission d’un avis défavorable, 9 voix contre l’émission d’un avis défavorable et 1 

abstention (Monsieur Feys) ; DECIDE : Article unique : de donner un avis défavorable sur la présente 

demande.  

 

Séance levée à 22 heures 40’. 

 

 

Fait et clos en séance date que dessus. 

 

Le Secrétaire, Le Président, 

 


